Résolution du Parlement européen sur l'impact sur le développement des accords de partenariat économique (APE)

1.
Rapporteur: Luisa Morgantini (GUE/NGL/IT)

2.
N° PE: A6-0053/2006 / P6_TA-PROV(2006)0113
3.
Date d’adoption de la résolution: le 23 mars 2006
4.
Objet: impact des accords de partenariat économique (APE) sur le développement

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution du Parlement s’appuie sur le «rapport sur l'impact sur le développement des APE» (rapport Morgantini). Elle met l’accent sur la dimension «développement» des APE et invite à faire preuve de souplesse lors des négociations concernant l’asymétrie, les périodes de transition et la recherche de solutions autres que les APE. La résolution invite aussi à plus de transparence, à une amélioration du contrôle du processus APE et à l’adoption de mesures de soutien adaptées.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite vivement de l’intérêt porté par le Parlement européen à la négociation des APE. Tout comme le Parlement, elle pense que le développement doit être l’élément central des négociations. La négociation des APE trouve son origine dans la promotion du développement qui est l’objectif visé et sera le critère à l'aune duquel le succès des accords sera mesuré.

La Commission s’est engagée à examiner toutes les possibilités de rechange possibles pour les non-PMA qui, à l'issue de consultations avec la Communauté, décident qu'ils ne sont pas en mesure d'adhérer à un APE. Toutefois, aucun pays ACP n’ayant pris cette décision, il serait prématuré d’opter pour l’une ou l’autre solution de rechange. Les APE sont des cadres souples qui peuvent être adaptés aux besoins de toutes les régions ACP et qui autorisent différentes options dans le respect de certaines limites fondamentales (telles que la compatibilité avec l’OMC).

Les APE seront adaptés aux besoins et aux contraintes de chaque région. Ils seront asymétriques (l’UE libéralisant davantage les échanges que les ACP) et comporteront des dispositions, notamment des clauses de sauvegarde et de réexamen, permettant de réagir aux effets négatifs imprévus survenant pendant la mise en œuvre. Les périodes de transition seront fonction des besoins des pays ACP. La flexibilité est importante, mais ne suffit pas, à elle seule, à attirer les investissements et à stimuler la croissance économique. Les APE devront aussi définir un cadre stable et transparent, fondé sur des règles, qui soit crédible et prévisible. C’est pourquoi ils auront une portée ambitieuse et intégreront des dispositions mettant en place des mécanismes transparents et crédibles de règlement des différends et d’exécution.

L’un des objectifs fondamentaux des APE est d’aider à l’introduction de règles crédibles, prévisibles et transparentes dans les principaux domaines de politique, tant au niveau régional (Sud-Sud) qu'au niveau bi-régional (Sud-Nord). Il importe, dans ce contexte, d'insister sur l'importance des règles en matière d’investissements, de concurrence et de marchés publics. Toutefois, les négociations n'abordent ces éléments que lorsque les régions ont explicitement accepté de les y inclure.

La Commission veille à mobiliser des ressources suffisantes et à faire en sorte qu'elles soient effectivement versées. Cet aspect est pleinement pris en compte dans le cadre de la programmation du 10e Fonds européen de développement et de la revue à mi-parcours du 9e FED. Tous les besoins liés aux APE, notamment les contraintes pesant sur l'offre, les ajustements budgétaires et les coûts de la transition économique et sociale, sont examinés dans le cadre du processus de programmation du 10e FED. Il importe également de travailler en étroite collaboration avec les États membres de l'UE afin de dégager des ressources suffisantes pour accompagner les APE. La Commission a invité les États membres à participer aux task forces régionales de préparation existantes. Tous ont répondu à cette invitation, ce qui devrait aussi permettre de consacrer plus de moyens financiers à l'aide liée aux APE. Un mécanisme de contrôle interne à la Commission a également été mis en place pour veiller à la cohérence de l'aide liée aux APE apportée à la programmation nationale et régionale.

La Commission appuie pleinement les efforts déployés pour superviser la fourniture de l'aide liée aux APE. Il existe déjà un mécanisme interne et un nouveau mécanisme de coordination avec les États membres se met en place. La Commission est par ailleurs très soucieuse de maintenir le dialogue régulier à haut niveau avec les membres du Parlement et les commissions dans tous les domaines couverts par les négociations afin d'expliquer l'aspect «développement» de chaque thème abordé.
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